
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Démolition de bâtiments existants et construction d'un
ensemble immobilier mixte réparti en six bâtiments

sur la commune de Saint-Herblain (44-Loire-Atlantique)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16 
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la 
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté  du préfet  de  région n°  2026/SGAR/DREAL/145 du 20 juillet  2026 portant 
délégation  de  signature  à  madame  Anne  BEAUVAL,  directrice  régionale  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement des Pays de la Loire n° 2026/DREAL/N°SDR-26-AG-05 du 21 juillet  2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein de la 
DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°019872/KKP relative au projet de démolition de 
bâtiments existants et construction d'un ensemble immobilier mixte réparti en six 
bâtiments sur la commune de Saint-Herblain, déposée par la société Altarea Cogedim 
régions et considérée complète le 29/06/2026 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la catégorie n°39 a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du 
code de  l’environnement  « Travaux  et  constructions  qui  créent  une surface  de 
plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise au sol 
au sens de l'article R.  420-1 du même code supérieure ou égale à 10 000 m² » ;

 qui consiste, sur un terrain de 10 000 m² environ, à démolir deux bâtiments existants 
et  à  construire  un  ensemble  immobilier  de  six  bâtiments  en  R+4  à  R+9  pour 
15 600 m² de surface de plancher (14 500 m² d’habitat pour 289 logements soit 
environ 500 habitants, 400 m² de commerces et 650 m² de bureaux plus 190 places 
de stationnement en souterrain) :

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 dans le quartier Atlantis à Saint-Herblain,  9 avenue Jacques Cartier et le long du 
boulevard Salvador Allende, à proximité du terminus de la ligne 1 du tramway ;

 en zone urbaine UMb du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Nantes 
Métropole,  dédiée  aux  grands  ensembles  et  projets  urbains,  et  au  sein  de 
l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « Jacques Cartier » ;

 en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du 
patrimoine naturel ou paysager ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé humaine 
ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire leurs 
effets :

 les  principaux  arbres  vigoureux  seront  préservés  (dans  le  coin  nord-ouest  de  la 
parcelle, quatre arbres au cœur d’îlot et un arbre en limite est) mais douze arbres 
seront abattus ; une compensation est prévue selon le barème du PLUi de Nantes 
Métropole ;

 selon le diagnostic réalisé, cinq espèces protégées d’oiseaux ont été identifiées sur le 
site (Chardonneret élégant, Fauvette grisette, Grive musicienne, Linotte mélodieuse 
et Pie-grièche écorcheur) et le bâtiment est aussi utilisé par le Moineau domestique 
et des chauves-souris ; sa démolition portera donc atteinte à des habitats d’espèces 
protégées et  potentiellement à  des  individus de ces  espèces ;  le  projet  prévoit 
d’adapter le calendrier des travaux, la création de sites de substitution et la future 
prise en compte des résultats des inventaires complémentaires en cours concernant 
les chauves-souris ; une dérogation à l’interdiction de porter atteinte à ces espèces 
protégées et à leurs habitats devra toutefois être sollicitée ;

 la gestion des eaux pluviales reposera sur des dispositifs de rétention (en toiture, dans 
des noues et par casiers infiltrants) et d’infiltration ; les ouvrages sont dimensionnés 
pour une pluie trentennale avec un débit de fuite de 3 l/s/ha ;

 le  bâtiment  existant  est  fortement  dégradé  et  vandalisé,  ce  qui  ne  permet  pas 
d’envisager une récupération de matériaux ; l’ensemble des matériaux issus de la 
démolition  et de l’excavation des sols sera donc évacué vers des filières adaptées ;

 pour tenir compte du bruit de la circulation sur les boulevards Salvador Allende et 
Marcel  Paul,  les façades des bâtiments feront l’objet d’un isolement acoustique 
adapté ;



 le projet fera l’objet d’un permis de construire, procédure à même de garantir la prise 
en compte des enjeux d’insertion urbaine et paysagère ;

 selon le dossier, le projet s'inscrit dans une démarche de réduction des émissions de 
gaz  à  effet  de  serre  sur  l'ensemble  de  son  cycle  de  vie,  conformément  à  la 
réglementation environnementale RE2020 seuil 2025, voire 2028 pour deux des six 
bâtiments, avec une évaluation en analyse du cycle de vie sur une période de 50 ans 
intégrant la construction, l'exploitation et la fin de vie du bâtiment ;

 une étude de pollution des sols a conclu à une absence de contamination ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et ses 
impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de 
l’environnement,  le  projet  de démolition de bâtiments  existants  et  construction d'un 
ensemble immobilier mixte réparti en six bâtiments sur la commune de Saint-Herblain, est 
dispensé d’étude d’impact sous réserve de l’obtention d’une dérogation à l’interdiction de 
porter atteinte à des espèces protégées.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement, 
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être 
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie 
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et 
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, postérieurement 
à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable 
sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société Altarea Cogedim régions et 
publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

        Fait à Nantes, le 24 juillet 2026

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de 
l’environnement, 

de l’aménagement et du logement
La cheffe du Service Connaissance des 

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Sophie LAVIGNE



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois à compter de sa  
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet  
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable  
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du VII  
de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de  
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite rejetant 
le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens  
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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